
 

MÉMOIRE AU CONSEIL DES MINISTRES GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
 
DE :  Monsieur Bernard Drainville Le  
 Ministre de l’Éducation 
  
 
TITRE : Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique et édictant la Loi 

sur l’Institut national d’excellence en éducation 
  
 
 PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 
  
 
1- Contexte  
 
Gouvernance scolaire 
 
La Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique relativement à 
l’organisation et à la gouvernance scolaires (2020, chapitre 1; « PL 40 ») a été adoptée et 
sanctionnée le 8 février 2020.  

Les grands objectifs de cette réforme consistaient à : 
- reconnaître les établissements comme des milieux d’expertise pédagogique 

centrés sur les besoins et la réussite de leurs élèves; 
- augmenter la contribution de l’expertise des parents dans le choix des grandes 

orientations du centre de services scolaire (CSS), favorisant la réussite éducative 
des élèves; 

- assurer l’autonomie et la flexibilité de l’équipe-école et de l’équipe-centre qui 
pourront compter sur le soutien du CSS; 

- moderniser la gouvernance des commissions scolaires (CS) en s’appuyant sur 
des pratiques probantes. 

 
Les CS sont alors devenues des CSS et le conseil des commissaires a été remplacé par 
un conseil d’administration (CA) formé d’un nombre égal de parents, de membres de la 
communauté et de membres du personnel scolaire, dont le mandat est d’une durée de 
trois ans. Ils ne reçoivent pas de rémunération, mais une allocation de présence aux 
séances du conseil et ont droit au remboursement de leurs dépenses. Tout membre du 
CA d’un CSS peut participer à distance à une séance de cette instance, dans les cas et 
aux conditions déterminées par règlement; une telle disposition n’est pas prévue pour les 
membres des conseils d’établissement (CE). 
 
Les membres des CA et des CE doivent suivre une formation nationale élaborée par le 
ministre de l’Éducation (ministre) pour mieux connaître leur rôle, leurs responsabilités et 
les pratiques de saine gouvernance. De fait, les CSS francophones ont été mis en place 
le 15 juin 2020[1].  Un plan d’accompagnement a été déployé afin de soutenir le réseau 
scolaire au cours de cette transition et les formations obligatoires du ministre ont été 
élaborées et diffusées.  

 
[1] Un sursis d’application du PL 40 visant le réseau anglophone a été ordonné par la Cour supérieure le 10 août 
2020. Le jugement sur le fond est en délibéré depuis juin 2021.  
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Un nouveau comité a par ailleurs été créé, le comité d’engagement pour la réussite des 
élèves, qui a pour fonction d’élaborer et de proposer au CA le plan d’engagement vers 
la réussite, de formuler des recommandations au CA quant à son application, de 
promouvoir les pratiques éducatives probantes auprès des établissements et de donner 
son avis au CA sur toute question relative à la réussite des élèves.  
 
En outre, le directeur général (DG) est le porte-parole officiel du CSS. Le rôle du 
ministre a également été modifié en lui conférant le pouvoir d’imposer des 
regroupements de services et de déterminer des objectifs ou des cibles portant sur 
l’administration, l’organisation ou le fonctionnement d’un ou de l’ensemble des CSS. 
 
Formation des enseignants 
 
Formation initiale 
 
La formation initiale à l’enseignement est encadrée par la Loi sur l’instruction publique 
(RLRQ, chapitre I-13.3; « LIP »). Le Comité d’agrément des programmes de formation à 
l’enseignement (CAPFE), institué par la LIP et sous la responsabilité principale du 
ministre, a pour mission de conseiller ce dernier sur toute question relative à l’agrément 
des programmes de formation à l’enseignement touchant l’éducation préscolaire, 
l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire. 
 
Plus spécifiquement, le CAPFE : 

- examine et agrée les programmes de formation à l’enseignement touchant 
l’éducation préscolaire, l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire; 

- recommande au ministre les programmes de formation à l’enseignement aux fins 
de l’obtention d’une autorisation d’enseigner; 

- donne son avis au ministre sur la définition des compétences attendues des 
enseignants à l’éducation préscolaire ou à l’enseignement primaire ou 
secondaire. 

 
En outre, le CAPFE conseille le ministre de l’Enseignement supérieur relativement au 
financement des programmes universitaires en enseignement. Avant d’agréer un 
programme ou de faire une recommandation, le CAPFE doit consulter le comité 
administratif constitué par le ministre de l’Enseignement supérieur. 
 
Formation continue 
 
Le PL 40 a introduit des mesures visant à valoriser et à mettre à profit l’expertise 
pédagogique du personnel scolaire : l’enseignant est le détenteur d’une expertise 
essentielle en pédagogie et il doit suivre au moins 30 heures d’activités de formation 
continue par période de deux années scolaires. La nouvelle disposition précise le sens 
à donner à une activité de formation continue et confère à l’enseignant la faculté de 
choisir les activités qui répondent le mieux à ses besoins en lien avec le développement 
de ses compétences. 
 
La LIP prévoyait par ailleurs déjà, dans le cadre des attributions confiées au directeur 
d’école de gestion du personnel scolaire dans le respect des conventions collectives 
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applicables, le pouvoir de ce dernier d’organiser des activités de perfectionnement des 
membres du personnel de l’école, convenues avec ces derniers, et de s’assurer que 
chaque enseignant remplisse son obligation de formation continue. 
 
Données probantes et de gestion  
 
Mobilité de la donnée 
 
La LIP impose l’obligation aux CSS de transmettre au ministre les renseignements que 
celui-ci demande pour l’exercice de ses fonctions et pouvoirs et permet à ce dernier de 
déterminer la forme de la transmission de ces renseignements.  
 
Par ailleurs, le PL 40 a introduit des dispositions afin que le ministre puisse obtenir plus 
aisément tous les résultats des élèves aux épreuves qu’il impose au primaire, au 
secondaire, à la formation professionnelle et aux services éducatifs pour les adultes en 
créant l’obligation pour les CSS de transmettre ces résultats au ministre. 
 
Dans les contextes évoqués précédemment, les règles applicables aux renseignements 
personnels s’appliquent et doivent être respectées; aucun régime juridique particulier ne 
concerne la gestion de l’accès à ces données dans un contexte de pilotage du système 
éducatif québécois. 
 
Dispositif de recherche et de transfert de connaissances  
 
En 2017, un groupe de travail mandaté pour examiner la pertinence que soit créé 
l’Institut national d’excellence en éducation (Institut) a été mis sur pied. La consultation 
menée dans le cadre des travaux du groupe de travail a donné lieu à la publication, en 
janvier 2018, du rapport intitulé Promouvoir des savoirs et des pratiques validés par des 
résultats scientifiques en éducation, lequel comporte 15 recommandations orientées 
vers la création d’un Institut et articulées sous l’angle de la mission qui serait confiée à 
cette instance, de ses fonctions et responsabilités, de la gouvernance de l’entité ainsi 
que de sa structure et des ressources qui devraient lui être consenties. Pour l’essentiel, 
le groupe de travail recommande la mise en place d’un Institut dont la mission 
consisterait à promouvoir l’excellence en éducation, à dresser l’état des connaissances 
et des meilleures pratiques ainsi qu’à les diffuser.  
 
Rappelons qu’au Québec, le Conseil supérieur de l’éducation (CSE) assume un rôle 
aviseur en éducation. En vertu de sa loi constitutive, il a pour fonction de conseiller le 
ministre et le ministre de l’Enseignement supérieur sur toute question relative à 
l’éducation. Il peut ainsi : 

- donner aux ministres des avis ou leur faire des recommandations sur toute 
question relative à l’éducation; 

- solliciter ou recevoir les requêtes, l’opinion et les suggestions d’organismes ou 
de groupes intéressés ainsi que du public en général, sur toute question relative 
à l’éducation; 

- effectuer ou faire effectuer les études et les recherches qu’il juge utiles ou 
nécessaires à l’exercice de sa fonction. 
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Il doit également, au moins à tous les deux ans, faire rapport aux ministres sur l’état et 
les besoins de l’éducation.   
 
Autres mesures  
 
Services éducatifs à distance 
 
En ce qui a trait à la formation générale des jeunes (préscolaire, primaire et 
secondaire), la LIP prévoit que cette clientèle est assujettie à l’obligation de 
fréquentation scolaire. Les services éducatifs à distance sont actuellement encadrés 
dans la LIP par une autorisation ministérielle de mettre en place des projets pilotes. De 
tels projets ont une durée maximale de trois ans, laquelle peut être prolongée par le 
ministre pour au plus deux ans, s’il l’estime nécessaire. Ce dernier peut également 
modifier le projet ou y mettre fin, en tout temps, après en avoir avisé tout intéressé. Une 
évaluation de ces projets doit être effectuée et rendue publique par le ministre tous les 
deux ans de même qu’à la fin de ceux-ci. 
 
La clientèle en formation professionnelle et en formation générale des adultes, de façon 
générale, n’est plus assujettie à l’obligation de recevoir des services en présentiel, ce qui 
donne ouverture, en pareilles circonstances, à des services éducatifs à distance. 
 
Partage de services 
 
Le PL 40 a introduit une disposition prévoyant l’obligation pour les CSS de favoriser le 
partage de ressources et de services, notamment de nature administrative, entre eux ou 
avec d’autres organismes publics afin de répondre à des besoins d’efficacité ou de 
rentabilité. La production d’une analyse par un CSS visant à évaluer les possibilités de 
partage de ressources et de services avec un autre CSS peut être demandée par le 
ministre. Suivant cette analyse, le ministre peut faire des recommandations ou exiger que 
des mesures favorisant le partage de ressources ou de services soient mises en œuvre. À 
ce jour, le pouvoir ministériel prévu par cette disposition législative n’a pas été exercé. 
 
École aux fins d’un projet particulier 
 
L’article 240 de la LIP permet qu’exceptionnellement, à la demande d’un groupe de 
parents et après consultation du comité de parents, le CSS puisse, avec l’approbation 
du ministre, établir une école aux fins d’un projet particulier. Actuellement, 42 écoles 
sont établies en vertu de cette disposition et certaines le sont depuis plus de 20 ans. Ce 
sont principalement des écoles à pédagogie alternative, des écoles entièrement 
dédiées au programme reconnu par l’organisation Baccalauréat International, des 
écoles offrant un enrichissement dans un domaine particulier (en sciences, en arts, en 
sport ou autre) ou des écoles accueillant des clientèles particulières (des raccrocheurs, 
par exemple). Il est actuellement impossible pour un CSS de mettre en place, au sein 
d’une école établie aux fins d’un projet particulier, des regroupements d’élèves 
handicapés ou en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage (HDAA) en classes 
spéciales ou des classes d’accueil pour les élèves allophones sans qu’ils soient admis 
au projet particulier de l’école. 
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Pouvoir d’intervention à l’égard des décisions des CSS 
 
La LIP prévoit certains pouvoirs que peut exercer le ministre à l’égard des CSS, 
notamment un pouvoir de vérification, un pouvoir d’enquête, le pouvoir de 
recommander ou d’ordonner qu’un CSS soit soumis à des mesures de surveillance ou 
d’accompagnement ou d’appliquer des mesures correctrices qu’il indique de même que 
le pouvoir d’ordonner que tout ou partie des fonctions ou pouvoirs d’un CSS soient 
suspendus et de nommer un administrateur qui exerce les fonctions et pouvoirs ainsi 
suspendus. À ces pouvoirs, s’ajoute celui qui est d’émettre, dans le cadre des 
responsabilités qui lui sont confiées, des directives sur l’administration, l’organisation, le 
fonctionnement ou les actions des CSS. 
 
 
Les trois années de mise en œuvre de la nouvelle gouvernance scolaire, la gestion de la 
pandémie ainsi que les importants défis qui teintent actuellement l’environnement en 
éducation ont permis de constater les limites du cadre juridique actuel et la nécessité de le 
faire évoluer afin d’être en mesure de se doter des leviers requis permettant au ministère 
de l’Éducation (Ministère) et aux dirigeants du réseau scolaire d’assumer de façon 
optimale leur rôle de leader en éducation et d’atteindre ainsi les cibles ambitieuses de 
réussite éducative. 
 
Le présent mémoire propose donc une solution législative orientée vers ces objectifs.  
 
 
2- Raison d’être de l’intervention 
 
Gouvernance scolaire 
 
Depuis l’entrée en vigueur du nouveau modèle, certaines situations vécues au sein du 
réseau ont mis en lumière des problématiques qui, en certaines circonstances, comportent 
des enjeux associés à la capacité décisionnelle des organisations scolaires ou 
compromettent la pleine participation des intervenants à ses instances de gouvernance. 
Une de ces situations a d’ailleurs nécessité une intervention formelle du gouvernement 
lequel, conformément à l’article 479 de la LIP tel qu’il se lisait à ce moment, a suspendu 
les fonctions et pouvoirs du CA d’un CSS et nommé un administrateur provisoire afin 
d’exercer les fonctions et pouvoirs ainsi suspendus.  

Plus spécifiquement, les situations suivantes génèrent des difficultés :  
- en l’absence de la totalité des membres du CA à titre de parents d’un élève, 

notamment dans le contexte où le président et le vice-président doivent être 
nommés parmi les membres de cette catégorie, le fonctionnement de cette 
instance est compromis; 

- la norme du quorum, fixée par la loi à la majorité des membres du CA, nuit 
également à la bonne marche de l’organisation en certaines circonstances; 

- aucun délai pour le comblement des postes vacants au CA n’étant prévu par la loi, 
le défaut pour le comité de parents d’initier le processus de désignation a pour effet 
de laisser des postes vacants pendant de nombreux mois; 
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- l’impossibilité juridique pour les membres des CE de prendre part à distance aux 
séances de cette instance peut poser des défis d’assiduité et d’engagement, tout 
particulièrement pour les parents.  

 
La pandémie a par ailleurs démontré tout le potentiel d’une gestion de proximité avec 
les premiers dirigeants du réseau scolaire ainsi que la pertinence que ces derniers 
disposent des leviers d’intervention utiles pour assurer une gestion administrative 
efficace des organisations scolaires.    
 
Il apparaît plus globalement opportun de poursuivre la transformation de la 
gouvernance du réseau scolaire en se dotant de leviers juridiques additionnels visant à 
optimiser les structures et les mécanismes de liaison entre les instances qui gouvernent 
le système éducatif. 
 
Formation des enseignants 
 
Formation initiale 

Le processus d’agrément des programmes de formation à l’enseignement pose des 
défis ces dernières années, notamment dans le contexte des enjeux associés à la 
pénurie de main-d’œuvre et de la nécessaire réflexion que ces enjeux induisent sur la 
formation initiale à l’enseignement. La LIP investit actuellement le CAPFE de la 
responsabilité d’agréer ces programmes, attribution qui s’est révélée source de 
confusion dans le contexte de la responsabilité ministérielle liée à la reconnaissance 
des programmes de formation à l’enseignement aux fins de l’obtention d’une 
autorisation d’enseigner. 

Formation continue 

Depuis l’introduction, par le PL 40, de l’obligation de formation continue des 
enseignants, son application a posé certains problèmes dans les milieux, notamment 
quant à l’interprétation de sa portée, à l’absence de modalités en balisant sa mise en 
œuvre de même qu’en raison de l’ambiguïté soulevée au regard des responsabilités 
des intervenants concernés. Or, la formation continue constitue un intrant essentiel à la 
qualité de l’enseignement en ce qu’elle participe à l’enrichissement et à l’élargissement 
des connaissances et des compétences professionnelles du personnel enseignant au 
bénéfice de la réussite éducative. Ces considérations motivent la présente proposition 
législative, laquelle vise à préciser, baliser et accroître l’accessibilité à des contenus de 
formation fondés sur la recherche.   
 
Données probantes et de gestion 
 
Mobilité de la donnée  
 
Pour l’exécution de ses fonctions et afin d’accomplir adéquatement sa mission, le 
Ministère doit pouvoir disposer, en temps opportun, d’une information pertinente et de 
qualité sur laquelle pourront prendre appui ses orientations, politiques, mesures et 
interventions pour assurer la réussite éducative des élèves, au bénéfice de ces 
derniers. Plusieurs de ces renseignements requis à ces fins sont détenus par les 
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organisations scolaires qui les ont recueillis dans le cadre de l’exercice de leurs 
fonctions alors que d’autres le sont par d’autres organismes publics, partenaires du 
réseau de l’éducation.  

Parmi ces renseignements, figurent des renseignements personnels dont la 
communication est encadrée par la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-
2.1; « Loi sur l’accès »). Plusieurs organisations scolaires estiment que la 
communication de renseignements personnels entre elles, sans obtenir au préalable le 
consentement de l’élève ou de son parent s’il est mineur, n’est pas permise. En ce qui 
a trait à la communication de tels renseignements entre une organisation scolaire et le 
Ministère, elle implique en certaines circonstances la conclusion d’une entente qui doit 
être soumise à la Commission d’accès à l’information (Commission) pour avis. 

Force est de constater que l’encadrement législatif actuel ne permet pas au Ministère 
un accès, en temps opportun, aux renseignements détenus par ces organisations 
scolaires qui sont pourtant nécessaires pour assurer un pilotage performant du système 
éducatif ainsi que le plein accomplissement de sa mission. Il ne permettrait pas 
davantage d’assurer une communication efficace de renseignements personnels au 
sein du réseau scolaire afin d’optimiser la prestation de services éducatifs.  
 
Le Vérificateur général du Québec, dans le cadre de son rapport d’audit de performance 
déposé à l’Assemblée nationale en décembre 2022 et portant sur l’enseignement à 
distance durant la pandémie de COVID, a d’ailleurs critiqué la gestion du Ministère en 
posant le constat que les analyses dont il disposait ne lui permettaient pas d’avoir un 
portrait complet des retards d’apprentissage afin de mettre en place les mesures de 
rattrapage appropriées. 
 
Dispositif de recherche et de transfert de connaissances  
 
L’importance, en éducation, des pratiques probantes appuyées par les connaissances 
scientifiques fait généralement consensus.  
 
Déjà en 2016, à l'occasion des consultations préalables à l'élaboration de la Politique 
de la réussite éducative, deux des pistes d'action proposées aux participants dans le 
document de consultation concernaient la question du développement, de la mise en 
valeur et du transfert des connaissances issues de la recherche. En 2017, la 
consultation menée par le groupe de travail mandaté pour examiner la pertinence de 
créer l’Institut, laquelle aura permis la participation de 86 personnes ou groupes, généré 
la production de 55 mémoires et donné lieu à la tenue de 30 rencontres, a aussi porté 
sur cet enjeu en éducation et une majorité des répondants ont souscrit aux objectifs 
sous-jacents à ces travaux. 
 
Lors des colloques des directeurs généraux (DG) des CSS et CS tenus en mai et 
novembre derniers, l’importance de se doter d’un système éducatif qui prenne appui sur 
les connaissances issues de la recherche dans le développement de pratiques 
pédagogiques s’est imposé. Les premiers dirigeants ont qualifié cette orientation de 
condition déterminante pour l’atteinte des ambitieuses cibles de réussite éducative et 
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ont réclamé un positionnement affirmé du Ministère en ce sens ainsi que le déploiement 
d’un dispositif performant qui profiterait à l’ensemble du réseau scolaire.  
 
Autres mesures  
 
Services éducatifs à distance 
 
La LIP limite la prestation de services éducatifs à distance et certains contextes 
restreignent indûment l’accessibilité de certains élèves aux services éducatifs, par 
exemple lors de situations imprévisibles ou provisoires génératrices de bris de services. 
La solution proposée suggère d’établir les normes, conditions et modalités suivant 
lesquelles une prestation circonscrite de services éducatifs à distance peut être offerte 
dans des circonstances qui seraient autrement préjudiciables aux élèves concernés. 
 
Partage de services 
 
Considérant son expertise et son expérience, le Comité de gestion de la taxe scolaire de 
l’île de Montréal (CGTSIM) est sollicité sur une base régulière par différents CSS du 
territoire du Québec qui désirent bénéficier des services administratifs offerts par celui-ci. 
Ces services visent essentiellement, en matière de taxe scolaire, la perception et le 
recouvrement ainsi que des services techniques, administratifs ou financiers, dont un 
service conseil lié aux pratiques d’affaires. Le cadre législatif actuel limite la compétence 
du CGTSIM à offrir de tels services aux organisations scolaires situées sur l’île de 
Montréal.  
 
École aux fins d’un projet particulier 
 
Certaines écoles établies en vertu de l’article 240 de la LIP sont encouragées à 
accueillir des élèves HDAA au sein de leur projet particulier et devront continuer de le 
faire. Cependant, cette modification vise à leur permettre également d’accueillir, au sein 
de leur établissement, des élèves HDAA regroupés dans des classes spéciales et des 
élèves allophones fréquentant des classes d’accueil sans qu’il soit nécessaire d’inclure 
ces élèves au sein du projet particulier de l’école. 
 
Pouvoir d’intervention à l’égard des décisions des CSS 
 
Afin d’assurer la cohérence des décisions prises par les CSS avec les cibles, objectifs, 
orientations et directives établis en éducation, il pourrait être opportun d’accorder au 
ministre, en certaines circonstances, le pouvoir d’intervenir à l’égard de celles-ci. 
 
 
3- Objectifs poursuivis 
 
L’objectif des modifications législatives proposées consiste à accroître la performance du 
système éducatif québécois par une approche intégrée et fiduciaire entre le Ministère et 
le réseau scolaire, et ce, afin d’être en mesure de relever les importants défis liés à la 
réussite éducative des élèves du Québec. 
 
Plus particulièrement, les mesures proposées visent : 
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- une gouvernance optimisée, fonctionnelle et plus alignée sur les enjeux 
contemporains en éducation; 

- une cohérence d’action accrue; 
- un leadership et une imputabilité pédagogiques; 
- une clarification stratégique des rôles et responsabilités des intervenants en 

matière de formation initiale et continue du personnel enseignant, en cohérence 
avec les besoins des milieux; 

- la qualité de l’enseignement par le recours aux pratiques reconnues efficaces 
dans les classes prenant appui sur les connaissances issues de la recherche; 

- une prestation de services plus agile, accessible et équitable;  
- un accomplissement de la mission et des fonctions ministérielles ainsi qu’un 

pilotage performants du système éducatif par l’accès et la communication de 
données pertinentes en temps utile; 

- une optimisation de la prestation de services administratifs pour une plus grande 
efficience et performance. 

 
 
4- Proposition 
 
Gouvernance scolaire 
 
Conseil d’administration  
 
Il est proposé d’introduire un mécanisme de désignation d’une présidence intérimaire 
parmi les autres catégories de membres du CA en fonction afin que le CA d’un CSS ne 
puisse se retrouver paralysé par l’effet cumulé de vacances, d’absences ou 
d’empêchements.  
 
En outre, la LIP préciserait qu’en cas de défaut pour l’autorité compétente de procéder 
au comblement d’une vacance à un poste de membre du CA dans un délai raisonnable, 
le ministre pourrait procéder à la désignation d’une personne possédant les qualités 
requises et répondant aux conditions exigées par le poste.    
 
Toujours avec la perspective de veiller à ce que le CA d’un CSS demeure opérationnel 
dans des contextes analogues, il est proposé de procéder à des assouplissements à la 
norme relative au quorum en fixant celui-ci à la majorité des membres en fonction. 
 
Ces propositions complèteraient les modifications introduites au printemps 2022 dans le 
cadre des travaux portant sur la Loi sur le protecteur national de l’élève (RLRQ, chapitre 
P-32.01), lesquelles ont eu pour effet, en contexte d’enjeux sérieux de gouvernance 
scolaire, d’assouplir les modalités encadrant l’ordonnance et la reconduction des mesures 
de mise sous tutelle d’un CSS. 
 
En outre, autant les membres du CA que ceux des CE auraient la possibilité, à moins 
que leurs règles n’en disposent autrement, de participer aux séances de leur instance 
respective à distance. L’obligation de prévoir un endroit physique pour permettre au 
public d’y assister serait maintenue.  
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Directeur général 
 
Dans le cadre du régime actuel, le DG du CSS est nommé par ce dernier. Il est proposé 
qu’il soit nommé par le gouvernement, sur recommandation du ministre, pour un 
mandat d’au plus cinq ans et renouvelable. 
 
La démarche de recrutement et de sélection prendrait appui sur un processus 
administratif rigoureux, fondé sur un profil de compétences, dans une perspective de 
transparence. 
 
La rémunération, les avantages sociaux et les autres conditions de travail seraient 
déterminés par le gouvernement. Le DG exercerait par ailleurs tout mandat qui lui serait 
confié par le ministre. 
 
Le DG adjoint serait quant à lui désigné par le DG. 
 
Le DG de même que le DG adjoint devraient suivre la formation élaborée par le 
ministre, et ce, dans les plus brefs délais suivant leur entrée en fonction.  
 
En outre, seraient expressément délégués au DG les fonctions et pouvoirs associés à 
la nomination des directions d’établissement du CSS. 
 
Entente de gestion et d’imputabilité 
 
Toujours dans une perspective de performance et de cohérence du système éducatif, il 
est proposé que soit conclue une entente annuelle de gestion et d’imputabilité entre le 
ministre et chaque CSS, laquelle aurait essentiellement pour objectifs : 

- d’asseoir la gestion de la démarche des plans d’engagement vers la réussite 
(PEVR) des CSS; 

- de prescrire les objectifs ou cibles portant sur l’administration, l’organisation ou le 
fonctionnement du CSS déterminés; 

- de formuler les orientations et priorités ministérielles applicables au CSS; 
- de positionner tout autre objectif, cible ou priorité du CSS visé pour la durée de 

l’entente et les principaux indicateurs qui permettront de rendre compte des 
résultats atteints; 

- en ce qui a trait aux objectifs, cibles et priorités autres que ceux liés à l’exercice 
de planification stratégique déjà prévu par la LIP dans le cadre des PEVR, les 
moyens qui seraient mis en œuvre pour les atteindre et les principaux indicateurs 
destinés à rendre compte des résultats.     

  
Formation des enseignants 
 
Formation initiale  
 
Il est proposé d’abolir le CAPFE et de confier à l’Institut, dont la création est 
recommandée, un rôle conseil en ce qui a trait aux compétences attendues des 
enseignants à l’éducation préscolaire ou à l’enseignement primaire ou secondaire, ainsi 
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que le mandat de formuler des recommandations au ministre sur les programmes de 
formation en ces domaines. À cet égard, continuerait de s’appliquer le processus 
consultatif mené auprès du comité administratif constitué afin de conseiller le ministre 
de l’Enseignement supérieur sur les programmes de formation universitaires. Les 
pouvoirs du ministre seraient par ailleurs clarifiés, d’une part par le maintien de celui 
consistant à approuver les programmes de formation aux fins de l’obtention d’une 
autorisation d’enseigner et, d’autre part, par le retrait du pouvoir d’agrément des 
programmes de formation actuellement conféré au CAPFE. Enfin, le ministre pourrait 
déterminer les modalités que le comité consultatif sur les programmes de formation à 
l’enseignement, constitué à cette fin, devrait respecter dans le cadre de son rôle aviseur 
sur les programmes de formation à l’enseignement, notamment au regard des délais 
prescrits pour la transmission de ses avis.  
      
Formation continue  
 
Il est suggéré d’introduire une habilitation réglementaire ministérielle visant à prescrire un 
véritable régime d’encadrement de la formation continue des enseignants. Ce régime 
pourrait permettre de préciser les conditions et modalités de l’obligation de formation 
continue des enseignants, notamment celles portant sur la reconnaissance du contenu 
des activités de formation, les modes de contrôle, de supervision ou d’évaluation de ces 
obligations ainsi que les cas de dispense.  
 
Il est par ailleurs proposé de clarifier le droit de gérance des CSS et qu'exercent les 
directions d'école en matière de formation continue.   
 
Données probantes et de gestion 
 
Mobilité de la donnée 
 
Tout d’abord, le projet de loi propose une bonification des fonctions du ministre qui 
contribuerait à la réalisation de la mission du Ministère : 

- En plus de veiller à la qualité des services éducatifs dispensés par les 
établissements d’enseignement, il aurait pour fonction de veiller à leur 
amélioration et, à ces fins, d’en évaluer la qualité; 

- Les fonctions suivantes lui seraient également confiées : 
o Veiller à la réussite éducative; 
o Assurer un suivi du parcours scolaire des élèves, notamment afin 

d’identifier ses facteurs déterminants en vue de l’influencer de façon 
positive, de cibler les difficultés et les interventions susceptibles de 
favoriser la réussite éducative, de mesurer l’efficacité de ses interventions 
et de suivre l’évolution de certaines tendances spécifiques; 

o Favoriser une gestion et une planification des ressources affectées au 
système d’éducation basée notamment sur la connaissance des besoins 
des élèves et, à cette fin, recueillir les renseignements nécessaires pour 
évaluer ces besoins et procéder à cette évaluation. 

 
Afin d’obtenir d’une organisation scolaire les renseignements personnels qui lui sont 
nécessaires pour l’exercice de ses fonctions et pouvoirs visés par les lois qui sont sous sa 
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responsabilité ou utiliser ceux qui ont été déposés par une organisation scolaire dans le 
système de dépôt et de communication de renseignements en éducation, le ministre 
devrait, pour ce faire, présenter une demande écrite au gestionnaire délégué aux données 
numériques gouvernementales du Ministère. Celui-ci se verrait confier, par le présent 
projet de loi, le rôle d’en autoriser la communication ou l’utilisation pour la durée, aux 
conditions et selon les modalités qu’il détermine, lorsqu’il considère que les conditions 
fixées par la loi sont rencontrées. Une fois cette autorisation obtenue, dans le premier cas, 
l’organisation scolaire détentrice aurait l’obligation de communiquer le renseignement 
demandé au ministre et dans le second cas, le ministre pourrait accéder et utiliser le 
renseignement demandé. Le pouvoir de révoquer, en certaines situations, une autorisation 
accordée serait attribué au gestionnaire. Une obligation pour le ministre de faire rapport au 
gestionnaire de l’utilisation des renseignements qui lui ont été communiqués ou auxquels il 
a accédé et du respect des conditions déterminées par l’autorisation serait également 
prévue ainsi que le devoir du gestionnaire délégué aux données numériques 
gouvernementales du Ministère de tenir un registre de toute communication ou utilisation 
autorisée, lequel serait publié sur le site du Ministère. 
 
Une organisation scolaire aurait également l’obligation de communiquer au ministre, en la 
forme et dans le délai qu’il détermine, les états, données statistiques, rapports et autres 
renseignements portant sur ses ressources humaines, y compris les étudiants et 
stagiaires, qui sont nécessaires à la planification des ressources affectées au système 
d’éducation.  Lorsque le renseignement demandé permettrait l’identification d’un membre 
du personnel de l’organisation scolaire ou d’une autre personne visée par le 
renseignement, la communication de celui-ci devrait être précédée d’une autorisation du 
gestionnaire délégué aux données numériques gouvernementales du Ministère.  
 
Les organisations scolaires visées seraient les suivantes : 

- un CSS; 
- une CS visée par la Loi sur l’instruction publique pour les autochtones cris, inuit 

et naskapis (RLRQ, chapitre I-14); 
- un établissement d’enseignement régi par la Loi sur l’enseignement privé (RLRQ, 

chapitre E-9.1) qui dispense tout ou partie des services éducatifs visés à l’un des 
paragraphes 1° à 5° ou 9° de l’article 1 de cette loi, dans la mesure où ils sont 
liés à l’un des ordres d’enseignement visés aux paragraphes 1° à 5°; 

- un établissement dont le régime d’enseignement est l’objet d’une entente 
internationale au sens de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(RLRQ, chapitre M‐25.1.1); 

- un établissement d’enseignement visé à l’article 5 de la Loi sur le ministère de 
l’Éducation, du Loisir et du Sport (RLRQ, chapitre M-15). 
 

Par ailleurs, le projet de loi préciserait l’obligation pour une organisation scolaire de 
communiquer des renseignements personnels concernant un élève et qui sont 
nécessaires à l’organisation et à la prestation des services éducatifs dans le contexte 
de l’admission de cet élève au sein d’une autre organisation scolaire. En outre, les 
mesures proposées viseraient à faciliter la communication de renseignements autres 
que personnels entre le Ministère et ses principaux organismes partenaires. 
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Avec l’objectif de simplifier les communications, le projet de loi prévoit le pouvoir du 
ministre d’obliger toute organisation scolaire de recourir au système de dépôt et de 
communication de renseignements en éducation (ci-après « le système ») qui serait 
désigné par le ministre et sous sa responsabilité. Ce système viserait à soutenir la 
gestion du réseau de l’éducation ainsi que l’organisation, la planification et la prestation 
de services éducatifs. Il devrait essentiellement permettre l’hébergement des 
renseignements, aux conditions et selon les modalités déterminées par le ministre, leur 
communication entre organisations scolaires et entre ces dernières et le ministre ainsi 
que l’accès à ceux-ci. 
 
Avec l’objectif d’assurer la protection des renseignements personnels, le projet de loi 
prévoit le contenu de l’entente qui doit être conclue lorsque la gestion opérationnelle du 
système est confiée à un gestionnaire opérationnel, l’obligation de procéder à une 
évaluation des facteurs relatifs à la vie privée préalablement à la désignation du 
système, la nécessité que soient établies des règles encadrant la gouvernance des 
renseignements hébergés au moyen du système ainsi que leur contenu de même que 
les pouvoirs de vérification et d’intervention du ministre, notamment en contexte 
d’atteinte à la confidentialité du système. Enfin, la Commission serait chargée de 
surveiller l’application des dispositions relatives au système de dépôt et de 
communication de renseignements en éducation ainsi qu’à l’utilisation et à la 
communication de renseignements personnels.        
 
Par ailleurs, il pourrait également exiger qu’une organisation scolaire utilise un service 
en ressources informationnelles qu’il désigne, incluant tout outil d’aide à la prise de 
décision, dans le but de faciliter la gestion du réseau de l’éducation ainsi que 
l’organisation, la planification et la prestation de services en matière d’éducation. 
 
Dispositif de recherche et de transfert de connaissances  
 
L’intervention législative proposée vise la création d’un Institut, un organisme 
indépendant et autonome dont le statut et la mission sont apparentés à ceux de l’Institut 
national d’excellence en santé et en services sociaux (INESSS). 
 
Elle s’inscrit à ce titre dans l’esprit des recommandations du rapport du groupe de 
travail mandaté à cette fin en 2017. 
 
Pour l’essentiel, la mission de l’Institut consisterait à promouvoir l’excellence en 
éducation, à dresser l’état des connaissances et des meilleures pratiques ainsi qu’à les 
diffuser. Les valeurs qui sous-tendent la mission de l’organisme seraient la rigueur, 
l’objectivité, la transparence et la coopération avec les organismes qui peuvent y 
contribuer. 
 
La constitution d’un tel organisme impliquerait, comme mentionné précédemment, 
l’abolition du CAPFE. Elle impliquerait également que soit confié à l’Institut l’ensemble 
de la fonction conseil en éducation actuellement dévolue au CSE. Ce faisant, la 
responsabilité du CSE serait attribuée au ministre de l’Enseignement supérieur. Outre 
sa dénomination qui serait modifiée pour Conseil de l’enseignement supérieur (CES), 
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sa gouvernance serait également revue. Ainsi, le CES serait composé de 12 membres 
nommés par le gouvernement, sur recommandation du ministre de l’Enseignement 
supérieur, après consultation des associations ou organisations les plus représentatives 
des étudiants, enseignants, professeurs et autres membres du personnel, y compris les 
personnes exerçant une fonction de direction, des établissements d’enseignement et 
des groupes socio-économiques. 
   
Plus spécifiquement, les objectifs généraux de l’Institut consisteraient en ce qui suit : 

- Dresser la synthèse la plus exhaustive et objective possible de l’état des 
connaissances scientifiques disponibles, au Québec et ailleurs, sur toute 
question concernant la réussite éducative et en assurer la veille scientifique; 

- Assurer le transfert des résultats de la recherche scientifique, tant les résultats 
issus de méthodes qualitatives que ceux issus de méthodes quantitatives, vers le 
réseau scolaire, les décideurs et le public; 

- Contribuer, en s’appuyant sur les besoins du milieu éducatif et de concert avec 
les organismes existants, notamment les universités, à la formation et à 
l’accompagnement des intervenants au regard des meilleures pratiques 
éducatives, et en évaluer les effets. 

 
Responsabilités de l’Institut  
 

- Identifier, en concertation avec le ministre et les intervenants du système 
scolaire, les sujets prioritaires qui bénéficieraient de ses travaux; 

- Dresser et maintenir à jour une synthèse des connaissances scientifiques 
disponibles, au Québec et ailleurs, concernant la réussite éducative et le 
bien-être des élèves; 

- Identifier les meilleures pratiques, élaborer et maintenir à jour des 
recommandations, les diffuser aux intervenants du système d’éducation et les 
rendre publiques, accompagnées de leur justification et des informations utilisées 
pour leur élaboration; 

- Favoriser la mise en application de ses recommandations, principalement par le 
développement et la diffusion d’activités de formation pratique, notamment au 
bénéfice du personnel scolaire, ou d’autres outils de transfert de connaissances 
qui mettent de l’avant les pratiques et méthodes pédagogiques révélées 
efficaces par la recherche scientifique; 

- Contribuer à la formation du personnel scolaire et à l’accompagnement de 
celui-ci; 

- Formuler, lorsque le ministre lui en fait la demande, un avis sur la définition des 
compétences attendues des enseignants à l’éducation préscolaire ou à 
l’enseignement primaire ou secondaire aux fins de l’obtention d’une autorisation 
d’enseigner; 

- Formuler, lorsque le ministre lui en fait la demande, un avis sur les programmes 
de formation à l’enseignement touchant l’éducation préscolaire, l’enseignement 
primaire et l’enseignement secondaire; 

- Procéder à la reconnaissance du contenu de certaines activités de formation 
continue; 

- Conseiller le ministre sur toute question relative à l’éducation et lui faire rapport 
au moins à tous les deux ans sur l’état et les besoins de l’éducation; 
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- Exécuter tout autre mandat que lui confie le ministre; 
- Donner son avis sur toute question relative aux domaines ou matières de sa 

compétence qui lui est soumise par le ministre. 
 
Gouvernance de l’Institut  
 
L’organisme serait visé par la Loi sur la gouvernance des sociétés d’État (RLRQ, 
chapitre G-1.02) et dirigé par un CA dont la composition serait la suivante : 
 

Membres avec droit de vote (9) 
- un président; 
- un président-directeur général (PDG); 
- quatre personnes œuvrant dans le domaine de l’éducation préscolaire ou de 

l’enseignement primaire ou secondaire, réparties comme suit : 
o un enseignant; 
o un conseiller pédagogique; 
o une personne qui n’est pas enseignant ou conseiller pédagogique et qui 

dispense des services éducatifs aux élèves; 
o un membre du personnel d’encadrement; 

- un professeur d’un établissement d’enseignement universitaire, titulaire ou 
agrégé; 

- un membre provenant d’un organisme œuvrant en matière de persévérance et 
de réussite scolaire; 

- une autre personne qui n’est pas visée par les catégories de membres 
susmentionnées (membre civil). 

 
Membres observateurs (ou les personnes qu’ils désignent) sans droit de vote (5) 
- Scientifique en chef; 
- Sous-ministre de l’Éducation; 
- Sous-ministre de l’Enseignement supérieur; 
- Sous-ministre de l’Économie, de l’Innovation et de l’Énergie; 
- Président du CES 

 
Les membres seraient nommés par le gouvernement, sur la recommandation du 
ministre et, dans le cas des membres autres que le président, le PDG et le membre 
civil, après consultation d’organismes jugés représentatifs. La composition du CA 
devrait permettre la présence d’au moins une personne œuvrant au sein d’un CSS 
anglophone et d’un établissement d’enseignement privé.  
 
Structure, organisation et fonctionnement de l’Institut  
 
Les travaux de l’organisme prendraient appui sur deux instances constituées en 
cohérence avec les attributions qui lui sont confiées. La composition et le fonctionnement 
de ces comités seraient déterminés par l’organisme. L’Institut aurait le pouvoir de 
constituer au besoin d’autres comités pour l’étude de questions particulières ou pour 
faciliter son bon fonctionnement. 
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Comité scientifique 
- Mandat de proposer les méthodes que l’organisme utilise aux fins de dresser sa 

synthèse des connaissances scientifiques et de l’identification des meilleures 
pratiques; 

- Composition qui reflète les disciplines scientifiques liées à la mission, soit les 
services éducatifs dans les domaines de l’éducation préscolaire et de 
l’enseignement primaire et secondaire. 
 

Comité consultatif sur les programmes de formation à l’enseignement 
- Mandat d’examen des programmes de formation à l’enseignement aux fins de 

l’obtention d’une autorisation d’enseigner ainsi que rôle aviseur en ce qui a trait 
aux compétences attendues des enseignants; 

- Formé paritairement de personnes issues des domaines de l’éducation 
préscolaire et de l’enseignement primaire et secondaire ainsi que de personnes 
issues du milieu de l’enseignement universitaire. 
 

Le personnel de l’organisme serait nommé selon le plan d’effectifs et les normes établis 
par règlement de l’organisme, lequel déterminerait, également par règlement et sous 
réserve de dispositions d’une convention collective, les normes et barèmes de 
rémunération, les avantages sociaux et les autres conditions de travail des membres de 
son personnel conformément aux conditions définies par le gouvernement. 

Liaison ministérielle et autres balises 
- Devoir de l’organisme de préparer un plan annuel d’activités ainsi que le budget 

afférent et de les soumettre au ministre pour approbation, à la date et dans la 
forme que ce dernier détermine; 

- Pouvoir ministériel de requérir tout renseignement lié aux activités de 
l’organisme; 

- Obligation pour l’organisme de prendre en compte les conséquences prévisibles 
de ses recommandations sur les ressources du système d’éducation et de ses 
acteurs ainsi que les délais requis pour leur mise en œuvre 

- Transmission au ministre des avis et recommandations 60 jours avant leur 
publication. 

 
Autres mesures  
 
Services éducatifs à distance 
 
Une modification à la LIP est proposée pour habiliter le gouvernement à établir, par 
règlement, les normes, conditions et modalités suivant lesquelles les services éducatifs 
à distance peuvent être dispensés dans les situations suivantes :  

- Lors de situations exceptionnelles ou imprévisibles empêchant la prestation 
des services de l’éducation préscolaire et de l’enseignement primaire et 
secondaire prévus par le Régime pédagogique de l’éducation préscolaire, de 
l’enseignement primaire et de l’enseignement secondaire (RLRQ, chapitre I-13.3, 
r.8), ci-après le « Régime pédagogique »; 



 
 

 

17 
 

- En contexte d’enseignement à domicile ou en milieu hospitalier, les services 
particuliers d’enseignement prévus par le Régime pédagogique. 

 
Ce règlement pourrait notamment prévoir les cas pour lesquels une autorisation du 
ministre est requise pour offrir ces services et permettre au ministre de fixer, dans ces 
cas, des normes, conditions et modalités qui diffèrent de celles fixées par règlement, à 
l’exception des règles de sanction des études. Il pourrait s’agir de déterminer la durée 
de la prestation de ces services ainsi que les conditions associées à la poursuite de 
cette offre. 
 
Partage de services 
 
La mesure proposée vise à étendre la compétence du CGTSIM à tous les CSS situés à 
l’extérieur de l’île de Montréal de façon à permettre à cette instance de leur offrir des 
services associés à la perception et au recouvrement de la taxe scolaire ainsi que 
d’autres services techniques, administratifs ou financiers, dont un service conseil lié aux 
pratiques d’affaires. La gouvernance de l’instance serait modifiée par l’ajout de 
représentants ministériels qui pourraient assurer le suivi de cette offre de services 
élargie au réseau scolaire. 
 
École aux fins d’un projet particulier 
 
La mesure proposée vise à modifier l’article 240 de la LIP afin de permettre à des 
écoles établies aux fins d’un projet particulier d’accueillir des classes d’élèves HDAA et 
les élèves bénéficiant de services d’accueil et de soutien à l’apprentissage du français 
en classe d’accueil sans qu’il soit nécessaire d’admettre ces élèves au sein du projet 
particulier de l’école. 
 
Pouvoir d’intervention à l’égard des décisions des CSS 
 
Il est proposé de conférer au ministre le pouvoir d’intervenir à l’égard d’une décision 
prise par un CSS qui ne serait pas conforme aux cibles, objectifs, orientations et 
directives établis conformément à la LIP. Le CSS concerné aurait l’opportunité de 
présenter les motifs justifiant sa décision et de l’infirmer en tout ou en partie. Cette 
mesure trouverait également application dans le contexte d’une décision qui, de l’avis 
du ministre, devrait être prise par le CSS. De façon complémentaire, le projet de loi 
préciserait que le ministre peut déterminer des orientations qui devraient être prises en 
compte par les CSS dans l’organisation des services éducatifs. 
 
 
5- Autres options 
 
Gouvernance scolaire 
 
Une approche plus systémique aurait pu être proposée, consistant à revoir 
substantiellement la composition du CA des CSS, dans une perspective de cohérence 
avec le modèle privilégié en santé et inspiré de celui proposé par la Loi sur la 
gouvernance des sociétés d’État. 
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Considérant le peu de maturité du nouveau modèle ainsi que les situations de 
dysfonctionnement somme toute relativement peu fréquentes observées dans le réseau 
scolaire depuis sa mise en œuvre, la solution proposée apparaît apte à permettre 
d’éviter les bris de gouvernance au sein des organisations scolaires. 
 
L’option de la tutelle aurait également pu être envisagée en guise de réponse 
ponctuelle aux problématiques de gouvernance au sein d’organisations scolaires 
évoquées précédemment. Une telle mesure peu structurante n’apparaît toutefois pas 
opportune dans le contexte d’organisations qui ne sont pas dysfonctionnelles et n’est 
donc pas un remède approprié en certaines situations présentant des bris de 
gouvernance circonstanciels. 
 
Formation des enseignants 
 
Formation initiale  
 
Une autre option aurait pu consister à maintenir le CAPFE et à encadrer davantage le 
processus de cette instance, notamment par l’imposition de délais de traitement et de 
balises à prendre en compte dans le cadre de l’examen des programmes, et ce, tout en 
rétablissant clairement l’autorité décisionnelle du ministre au regard de l’issue de la 
démarche menant à la reconnaissance des programmes de formation à l’enseignement 
aux fins de l’obtention d’une autorisation d’enseigner. Il est toutefois apparu plus 
cohérent avec la recommandation de constituer un Institut, au regard du mandat qui lui 
serait donné, que soient confiées à cet organisme les attributions du CAPFE.  
 
Formation continue  
 
Une avenue alternative aurait pu limiter l’intervention législative à une mesure visant à 
clarifier le pouvoir de gérance de l’employeur en matière de formation continue. Or, une 
telle solution n’aurait pas permis de s’inscrire pleinement dans une approche de 
professionnalisation de la profession enseignante par un régime autoportant comportant 
les leviers requis pour en assurer le succès.   
 
Données probantes  
 
Mobilité de la donnée  
 
Une alternative aurait pu consister à s’en remettre au régime général de la Loi sur l’accès 
aux fins de l’établissement des processus de communication destinés à permettre au 
Ministère d’atteindre ses objectifs en matière de mobilité des données. Il est toutefois 
apparu plus opportun de s’inspirer de régimes analogues et de se doter de leviers 
spécifiques permettant d’obtenir les renseignements nécessaires auprès des 
organisations scolaires en cette matière. Cette voie devrait permettre de conférer 
davantage d’agilité pour l’atteinte des objectifs de performance du système éducatif. 
 
Dispositif de recherche et de transfert de connaissances  
 
Il aurait pu être envisagé de bonifier les fonctions d’autres instances ayant pour mandat 
des activités de recherche et de transfert de connaissances. Il est apparu préférable, 



 
 

 

19 
 

rejoignant en cela les constats du groupe de travail, d’instituer un nouvel organisme tel 
que l’Institut et de lui attribuer une mission englobante en cette matière, dans une 
perspective de cohérence, tout en veillant à ce qu’il exerce sa mission en valorisant la 
coopération avec les organismes qui peuvent y contribuer. 
 
Autres mesures  
 
Services éducatifs à distance 
 
Une autre voie aurait pu consister à élargir davantage les circonstances prévues par la loi 
donnant ouverture à la prestation de services éducatifs à distance. Il a semblé préférable 
de privilégier une approche progressive en cette matière, cohérente avec le maintien de la 
disposition permettant au ministre d’élaborer et de mettre en œuvre des projets pilotes lui 
permettant de continuer à innover et expérimenter en cette matière.  
 
Partage de services 
 
Une option alternative aurait pu consister à mettre en œuvre la disposition introduite par le 
PL 40 de façon à solliciter auprès des CSS la production d’analyses quant aux possibilités 
de partage de ressources et de services ainsi que la formulation de recommandations ou 
d’exigences en cette matière. Toutefois, une telle mesure ne permettrait pas de profiter de 
l’expertise développée au fil des ans par le CGTSIM afin qu’en bénéficient des CSS 
extérieurs à l’île de Montréal, et ce, dans le contexte de la pénurie du personnel 
administratif qui les affecte. 
 
École aux fins d’un projet particulier 
 
Alternativement, le Ministère pourrait maintenir la seule avenue possible actuellement 
permettant à ces deux types d’organisation de services de co-exister au sein d’un 
même bâtiment et qui consiste pour un CSS à constituer deux établissements puisque 
l’article 240 exige que l’entièreté de l’établissement soit consacrée au projet particulier 
pour lequel il est établi. Toutefois, cette avenue entraîne une certaine lourdeur dans la 
gestion, implique une ségrégation entre ces classes spéciales et les classes pour les 
élèves admis au projet particulier et ne s’inscrit pas dans une perspective d’inclusion 
scolaire. 
 
Pouvoir d’intervention à l’égard des décisions des CSS 
 
Il aurait pu être envisagé de recourir au pouvoir de directive prévu à la LIP. Cependant, le 
recours à ce pouvoir comporte une certaine lourdeur administrative qui s’avère moins 
compatible avec l’objectif de la mesure proposée et la nature de l’intervention qu’elle 
implique.  
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6- Évaluation intégrée des incidences 
 
Gouvernance scolaire 
 
Les incidences imputables aux bonifications proposées à la gouvernance scolaire 
devraient avoir pour effet d’optimiser les mécanismes de liaison entre les instances 
décisionnelles du système éducatif et de contribuer à une meilleure stabilité et 
performance de ces dernières. De ce fait, l’engagement des représentants des membres 
parents et de la communauté devrait s’en trouver accru. 
 
Formation des enseignants 
 
Les mesures suggérées qui se rapportent à la formation des enseignants devraient 
contribuer à la professionnalisation de la fonction d’enseignant en rehaussant la qualité de 
l’enseignement. Ultimement, l’objectif est de concourir au développement de pratiques 
pédagogiques prenant appui sur les connaissances issues de la recherche, et ce, au 
bénéfice de la réussite éducative des élèves, notamment ceux issus de milieux 
socio-économiques défavorisés.  
 
Données probantes et de gestion 
 
La proposition de créer un Institut devrait faire en sorte de rehausser et de démocratiser 
les connaissances scientifiques en éducation disponibles au Québec, mais aussi de veiller 
au transfert de ces connaissances de façon à ce que les intervenants du système éducatif 
puissent se les approprier au bénéfice premier de leurs élèves. Les valeurs qui 
gouverneraient cet organisme, telles que la rigueur, l’objectivité et la transparence, 
contribueraient à la crédibilité de l’instance, non seulement auprès de ceux qui œuvrent en 
éducation, mais également auprès de l’ensemble de la société civile. Par ailleurs, un 
accès à des données pertinentes, fiables et disponibles en temps utile devrait, d’une part, 
concourir à optimiser la prestation de services éducatifs auprès de l’élève et, d’autre part, 
accroître la crédibilité des décisions et des orientations qui prendraient appui sur ces 
données et, conséquemment, l’adhésion des parties prenantes à celles-ci. 
 
Autres mesures 
 
Services éducatifs à distance 
 
L’élargissement proposé aux voies d’accès aux services éducatifs à distance aurait 
d’abord pour effet, dans certaines situations imprévues ou exceptionnelles ainsi que 
dans les cas impliquant une condition particulière de l’élève, de permettre un accès à 
ces services, et ce, dans une perspective d’équité et d’accessibilité.   
 
Partage de services 
 
La mesure proposée pourrait permettre à des CSS de bénéficier de l’expertise ciblée du 
CGTSIM et constituer une réponse appropriée à la rareté de la main-d’œuvre 
administrative qui les affecte. Plus globalement, cette initiative visant la mutualisation de 
services administratifs pourrait être génératrice d’économies associées à la prestation des 
services offerts. 
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École aux fins d’un projet particulier 
 
L’intégration de classes d’élèves HDAA ou de classes d’accueil au sein d’une école 
établie aux fins d’un projet particulier serait bénéfique à l’ensemble des élèves de cet 
établissement. Dans une perspective d’inclusion scolaire, le fait d’accueillir au sein de 
l’établissement établi aux fins d’un projet particulier des élèves ne pouvant être admis 
dans ce projet permettrait qu’interviennent des interactions riches et diversifiées, tant 
pour les élèves HDAA, les élèves allophones que ceux prenant part au projet. 
 
Pouvoir d’intervention à l’égard des décisions des CSS 
 
L’exercice du pouvoir ministériel proposé viserait l’intérêt prioritaire des élèves concernés, 
et ce, dans une perspective de cohérence, d’équité et de réussite éducative. 
 
 
Une analyse d’impact réglementaire a été réalisée conformément à la Politique 
gouvernementale sur l’allègement réglementaire et administratif – Pour une 
réglementation intelligente. 
 
 
7- Consultation entre les ministères et avec d’autres parties prenantes 
 
Le Ministère a procédé à des consultations auprès du ministère de la Santé et des 
Services sociaux, plus précisément en ce qui a trait au modèle de gouvernance de son 
réseau ainsi qu’au cadre juridique relatif à la gestion des renseignements de santé et de 
services sociaux. Revenu Québec, le ministère de la Famille, le ministère de la 
Cybersécurité et du Numérique ainsi que le Secrétariat à la réforme des institutions 
démocratiques, à l’accès à l’information et à la laïcité ont également été interpellés 
concernant l’axe relatif à la mobilité de la donnée. L’un des membres du groupe de travail 
institué aux fins de l’examen de la pertinence que soit créé l’Institut a également été 
sollicité afin d’alimenter la réflexion gouvernementale sur cette question. 
 
Furent en outre consultés le ministère de l’Enseignement supérieur, le Secrétariat du 
Conseil du trésor (Bureau de la négociation gouvernementale) ainsi que les représentants 
de partenaires en éducation relativement à l’opportunité des mesures proposées, 
notamment le CGTSIM.  
 
 
8- Mise en œuvre, suivi et évaluation 
 
Plusieurs mesures proposées entreraient en vigueur à la date de la sanction de la loi. 
Cependant, afin d’assurer une transition harmonieuse, certaines entreraient en vigueur à 
une date fixée par la loi ou à une date fixée par décret du gouvernement. 
 
Gouvernance scolaire 
 
Le Ministère assumerait un rôle central dans la mise en œuvre des mesures d’optimisation 
en gouvernance, principalement au regard de celles modifiant le mode de nomination des 
directions générales, et ce, dans le respect des mesures transitoires qui seraient 
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prescrites. La gestion de ce nouveau cadre impliquerait notamment l’établissement d’un 
profil de compétences, d’une procédure de recrutement et de sélection, de même que la 
détermination d’attentes et d’un processus d’évaluation. 
 
En outre, devraient être élaborées la formation ainsi que les ententes de gestion et 
d’imputabilité devant lier les CSS et le ministre.      
 
Le Ministère devrait également apporter son concours pour assurer un déploiement 
réussi des mesures proposées. Concrètement, il serait requis de procéder au 
développement d’outils en la matière, d’offrir un service de soutien personnalisé aux 
organisations scolaires ainsi qu’un accompagnement à celles qui pourraient être aux 
prises avec la gestion de défis particuliers de mise en œuvre.  
 
Formation des enseignants  
 
En ce qui a trait au déploiement des mesures relatives à la formation initiale, elles 
s’inscrivent plus globalement dans le cadre de la mise en œuvre de l’Institut, plus 
particulièrement par la constitution du comité consultatif sur les programmes de formation 
à l’enseignement, lequel se substituerait au CAPFE. Il pourrait être estimé requis pour le 
ministre de déterminer les modalités que le comité doit respecter dans le cadre de la 
formulation de ses avis, notamment au regard des délais qui s’y rapportent. 
 
Concernant la mise en œuvre des mesures liées à la formation continue des enseignants, 
un règlement du ministre devrait être édicté afin de déterminer les conditions et modalités 
liées à l’obligation de formation continue, notamment établir les modes de contrôle, de 
supervision ou d’évaluation lui étant associés, incluant les cas de dispense. Le Ministère 
déploierait des mesures d’appui ainsi que des outils afin de soutenir le réseau aux fins de 
la mise en œuvre du cadre réglementaire. 
 
Données probantes et de gestion 
 
Mobilité de la donnée 
 
Aux fins de la mise en œuvre du dispositif législatif visant la mobilité des données en 
éducation, le Ministère devrait d’abord procéder à l’identification de ses priorités ainsi qu’à 
l’établissement de ses besoins. Pour chacun de ceux-ci, il devrait préciser la finalité 
recherchée en lien avec la mission et les fonctions ministérielles, la nature des données 
requises et établir les processus et outils nécessaires (systèmes) à la communication des 
renseignements. Il veillerait ensuite à la mise en œuvre du mécanisme d’accès aux 
informations concernées, et ce, dans le respect du cadre juridique prescrit. Des mesures 
de concertation soutenues devraient être déployées avec les organismes visés, dont les 
CSS. En outre, des mesures de soutien devraient être mises en œuvre afin d’assurer le 
succès de l’opération et l’atteinte des objectifs de performance visés. Les leviers législatifs 
relatifs à la mobilité de la donnée nécessiteraient des aménagements administratifs au 
sein du Ministère. D’une part, le Ministère créerait la Direction de l’intelligence d’affaires 
qui aurait pour rôle d’harmoniser les pratiques, les processus et les systèmes du réseau et 
du Ministère. D’autre part, le Bureau de la performance et de l’excellence scolaire aurait le 
mandat d’accompagner les dirigeants des CSS dans le développement de pratiques 
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pédagogiques reconnues efficaces et de soutenir leur transfert dans le réseau dans une 
perspective de réussite éducative. 
 
Dispositif de recherche et de transfert de connaissances  
 
Le Ministère serait impliqué au premier chef dans le cadre des démarches de mise en 
place de l’Institut. Il devrait d’abord soutenir le ministre aux fins des recommandations que 
ce dernier devrait formuler pour la nomination des membres du CA de cet organisme. Il 
aurait également le mandat d’apporter son concours en ce qui a trait aux démarches 
administratives liées à la création de l’instance, plus particulièrement au regard des 
ressources humaines, financières et matérielles requises. En outre, le Ministère 
assumerait une importante fonction consistant à faciliter la liaison entre cette instance et 
celles composant le réseau éducatif, et ce, afin d’optimiser les retombées concrètes de 
cette mesure. 
 
Autres mesures  
 
Services éducatifs à distance 
 
Un règlement devrait être édicté afin de déterminer les normes, conditions et modalités 
se rapportant aux services éducatifs à distance dont la prestation serait encadrée. Un 
cadre ministériel devrait également être établi aux fins de la gestion des autorisations 
ministérielles requises pour offrir ces services et qui pourraient être prévues par le 
règlement du gouvernement. Des mesures de soutien et d’accompagnement au réseau 
scolaire devraient par ailleurs être déployées, notamment aux plans pédagogique et 
technologique. 
 
Partage de services 
 
La promotion auprès des CSS de la présence de cette nouvelle offre qui leur serait 
maintenant accessible devrait être faite. Cette offre impliquerait par ailleurs la 
conclusion d’ententes entre ces derniers et le CGTSIM. 
 
École aux fins d’un projet particulier 
 
Afin d’assurer le déploiement de la mesure, le Ministère pourrait l’inclure au document 
d’information Écoles établies aux fins d’un projet particulier en vertu de l’article 240 de 
la Loi sur l’instruction publique : conditions et période déterminées par le ministre. Ces 
précisions administratives pourraient stimuler l’accueil de ces élèves au sein des écoles 
établies aux fins d’un projet particulier et teinter la gestion par les CSS de leurs 
espaces. 
 
Pouvoir d’intervention à l’égard des décisions des CSS 
 
Une réflexion administrative serait menée par le Ministère afin de guider l’exercice de 
ce pouvoir ministériel dans le respect des critères et des balises prévus par la 
disposition. Des échanges se tiendraient avec le réseau scolaire de façon à s’assurer 
d’une compréhension commune de la portée de ce pouvoir. 
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9- Implications financières 
 
Les implications financières associées aux modifications apportées à la gouvernance 
des DG des CSS découleront de la détermination, par le gouvernement, de leur 
rémunération, avantages sociaux et conditions de travail ainsi que de l’administration du 
régime transitoire proposé. En outre, 10 ETC additionnels seraient requis aux fins de la 
gestion de ce nouveau modèle de gouvernance. Les coûts annuels récurrents liés à 
leur rémunération sont estimés à 0,64 M$. 
 
La création de l’Institut exigerait de nouveaux investissements publics. Dans le cadre du 
rapport publié en 2018, les coûts avaient été estimés par le groupe de travail à 7 M$ par 
année lorsque l’organisme serait pleinement fonctionnel (2024-2025); cette estimation 
apparaît toujours plausible aujourd’hui au regard du modèle législatif proposé. 
L’incidence budgétaire pourrait être moindre dans la perspective où des mesures 
d’optimisation d’activités analogues, actuellement financées par l’État, étaient mises en 
place. 
 
En ce qui a trait à la mise en œuvre des nouveaux leviers législatifs relatifs à la mobilité 
de la donnée, la création de la Direction de l’intelligence d’affaires et le mandat confié 
au Bureau de la performance et de l’excellence scolaire impliqueraient des coûts 
totalisant respectivement 11 M$ et 7 M$ sur cinq ans. Ces mesures nécessiteraient par 
ailleurs l’ajout de 13 ETC. 
 
 
10- Analyse comparative 
 
Gouvernance scolaire 
 
Une analyse du modèle de gouvernance du réseau de la santé a été réalisée, 
essentiellement en ce qui a trait : 

- au mode et au processus actuels de nomination des PDG de ces instances 
(nommés par le gouvernement sur la base d’un processus de recrutement et de 
sélection rigoureux et transparent); 

- aux ententes de gestion et d’imputabilité actuellement conclues entre le réseau 
et le ministre positionnant les priorités, attentes et engagements en lien avec la 
planification stratégique. 

 
Un examen du modèle législatif de gouvernance des sociétés d’État et de certains 
dispositifs prévus aux règlements et aux statuts de sociétés d’État et d’autres organismes 
gouvernés par un CA a été menée afin d’inspirer le Ministère dans l’élaboration de la 
solution juridique proposée.  
 
Données probantes et de gestion  
 
Mobilité de la donnée 
 
La solution législative proposée s’inspire de celle qui a été retenue en santé, soit la Loi 
sur les renseignements de santé et de services sociaux et modifiant diverses 
dispositions législatives (2023, chapitre 5; « PL 3 »), qui a été sanctionnée le 4 avril 



 
 

 

25 
 

dernier. Le cadre gouvernemental en matière de mobilité des données, prescrit par la 
Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources informationnelles des organismes 
publics et des entreprises du gouvernement (RLRQ, chapitre G-1.03), laquelle a été 
bonifiée par la Loi modifiant la Loi sur la gouvernance et la gestion des ressources 
informationnelles des organismes publics et des entreprises du gouvernement et 
d’autres dispositions législatives (2021, chapitre 22), a fait l’objet d’un examen. Le cadre 
proposé poursuit des objectifs cohérents avec celui-ci. 
 
Dispositif de recherche et de transfert de connaissances  
 
Le rapport du groupe de travail en la matière mentionne explicitement que ses travaux 
visent à examiner l’opportunité que soit créé un organisme voué à la mise en valeur et 
au transfert de connaissances dans le milieu de l’éducation, à l’instar de l’INESSS, pour 
assurer le développement des expertises et des meilleures pratiques. La 
recommandation qu’il comporte que soit constitué un Institut précise que cette avenue 
constituerait une solution similaire à celle retenue dans le réseau de la santé et des 
services sociaux avec la création de l’INESSS et de l’Institut national de santé publique 
du Québec (INSPQ). 
 
Le modèle de gouvernance des Fonds de recherche a également fait l’objet d’une 
analyse dans le cadre des travaux d’élaboration de la solution proposée visant la 
création d’un institut d’excellence en éducation. 

 
 
 
 
 

Le ministre de l’Éducation, 
 
 
 
BERNARD DRAINVILLE 


